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EDITO

Rechercher
la vérité

Dans notre monde aujour-
d'hui, il existe toute une

floraison  d'assertions dites
abusivement " vérités ".

Presque tout le monde a sa
vérité et s'empêche ainsi de
rechercher la vérité. Avoir
comme objet la recherche de la
vérité, c'est justement se mettre
sur cette voie d'humilité et de
prise de conscience que nous ne
connaissons rien. Nous ne
savons rien et devons donc
avoir comme objet cette démar-
che constante de recherche de la
vérité. 

En être conscient, c'est déjà
faire le pas utile. C'est être
guidé par ce besoin tout en
grandissant dans cette quête
permanente de recherche de la
vérité. 

La vérité n'est pas figée. Elle
n'est non plus statique. Elle se
laisse chercher, se rechercher en
dehors de tout dogme. 

Le " Connais-toi toi-même "
est d'une utilité urgente et
importante. En effet, la vie est le
plus difficile des examens.
Beaucoup de gens échouent
parce qu'ils essaient de copier
les autres sans se rendre compte
que tout le monde a à un ques-
tionnaire différent. Essayons
donc de répondre à notre ques-
tionnaire et notre vie serait une
réussite. La connaissance de soi
conduit à l'épanouissement et au
bonheur.

Donc dans sa démarche quo-
tidienne de recherche de la véri-
té, l'humain devra cultiver cette
humilité qui ouvre toutes les
portes. Mais être aussi persévé-
rant dans la recherche. Sur le
Chantier.

Crédo TETTEH

Dans le cadre de sa politique
de responsabilité sociétale,

CORIS BANK INTERNATIONAL
TOGO projette depuis plus de cinq
ans de soutenir, avec des dons, les
populations, cibles de son action.
La dernière action en date est le don
de kits scolaires, de bavettes, de
dispositifs de lave-mains et de kits
de nettoyage au Comité de dévelop-
pement du quartier (CDQ)
Béniglato, quartier qui abrite le
siège national de cette institution
bancaire. La cérémonie de remise
de don a eu lieu ce vendredi 04
décembre 2020 dans l'enceinte du
jardin d'enfants de Béniglato, béné-
ficiaire de ce don.

Composé de de kits scolaires, de
cache-nez, de dispositifs de lave-
mains et de kits de nettoyage, ce
don est, selon le représentant du
Directeur général de CORIS BANK
INTERNATIONAL (CBI), Eric
Messie, Directeur de la Clientèle
des Entreprises, le signe de l'enga-
gement citoyen de CBI à œuvrer
pour le développement des initiati-
ves en faveur des quartiers. Pour
cette année, le choix est porté sur le
quartier qui a accueilli, depuis cinq
ans, le siège national de CBI.

" Cette crise sanitaire mondiale
qui nous menace depuis le début de
l'année portant un coup à notre éco-
nomie doit nous unir nous tous
citoyens. Nous nous devons de faire

front commun pour combattre ce
mal. Ce geste va permettre CDQ
Béniglato de mettre en place des
actions visant à contrer cette pandé-
mie afin de permettre aux enfants du
quartier de reprendre le chemin de
l'école sans crainte ", a confié Eric
Messie, Directeur des entreprises et
représentant du Directeur général de
l'institution financière.  Il a relevé
que ce don marque le signe de la
proximité de CBI avec les popula-
tions de Béniglato.

Un geste qui n'a pas laissé indif-
férent les bénéficiaires. Le président
du CDQ Béniglato, De Souza Sitou
Ben, tout en souhaitant la bienvenue
à CBI au quartier Beniglato, estime
que ce don va participer au dévelop-
pement dudit quartier, et partant de
l'ensemble du pays.

Pour la Directrice du Jardin de
Béniglato, Mme Gadessi Essi, ce
don vient à point nommé renforcer
le dispositif mis en place dans le

cadre de la lutte contre la pandémie
au nouveau coronavirus. Elle a
exprimé toute sa gratitude au dona-
teur et l'invite à être aux côtés du
Jardin d'enfants de Béniglato.

Notons que CBI Togo, quatrième
filiale de CORIS HOLDING dont le
siège est basé à Ouagadougou au
Burkina Faso et présent au Togo
depuis février 2015, a pour ambi-
tion de devenir la banque de réfé-
rence en matière de financement de

projets économiques à travers une
offre de produits et services diversi-
fiés à des coûts compétitifs. 

Pour son implication et sa proxi-
mité vis-à-vis de ses clients, Coris
Bank International a remporté le
trophée de la Meilleure Banque
d'Afrique de l'Ouest, prix décerné
par l'African Banker Awards (oscars
de la communauté bancaire africai-
ne) pour le compte de l'édition
2020.  

HUMANITAIRE/DON :

Coris Bank International Togo aux côtés du CDQ de Béniglato

Une vue du don                                                                                                          Quelques bénéficiaires

Par JPB

Photo de famille
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ENERGIE :
Le Togo accroît sa capacité en électricité, le 
raccordement plus aisé pour les grandes entreprises
Avec le lancement de cons-

truction de la ligne de
transport de 161 kVentre Kara,
Mango, Dapaong, Naki et
Mandouri, le Togo poursuit son
programme d'accroissement de
ses capacités en énergie élec-
trique pour tenir ses promesses
de fournir de l'électricité à 100%
des Togolais en 2030. Le pays est
sur le bon chemin. Il est aussi
prévu la construction des 03 cen-
trales solaires prévues à Blitta,
Sokodé, Awandjelo et 03 centra-
les hydroélectriques d'ici 2025.
La centrale photovoltaïque de
Blitta dont la construction a
démarré en février 2020, d'une
capacité de 30 MW, extensible à
50 MW, fournira de l'électricité à
600 000 foyers. 120 000 lampa-
daires solaires seront installés
dans les zones rurales. 

Avec une telle performance, le
pays s'affiche comme un pôle
d'attractivité pour les investisse-
ments et l'installation des entre-
prises avec un temps de raccor-
dement record, qui peut faire
pâlir d'envie beaucoup de pays de
la sous-région.  

Dans le Doing Business 2020,
le pays s'est honorablement dis-

tingué sur ce créneau. 
Ces dernières années, d'impor-

tantes dispositions sont prises au
profit des opérateurs écono-
miques. L'une d'elles est la possi-
bilité pour les grandes entreprises
dont la puissance varie entre 40
et 200 KVA, d'être raccordées
sans construction de poste de
transformateur privé. Selon la
CEET, ceci a engendré une aug-
mentation du nombre de raccor-
dements à partir de transforma-
teurs qui s'établit à 83% en 2019
contre 45% en 2018. 

" Il y a une réduction du coût
de raccordement Moyenne ten-
sion (MT) à 3 954 000 francs

CFA contre 7 946 000 francs en
2018. En 2019, 29 raccordements
ont été réalisés " ,affirme-t-on au
gouvernement. Il ajoute que
depuis le début de l'année 2020,
il est possible pour chaque opéra-
teur économique de se faire rem-
bourser la totalité de son avance
sur consommation. Le bénéfice
de ce remboursement est subor-
donné à un paiement mensuel
régulier par l'abonné, à date
échue, de ses factures d'énergie
électrique et autres sommes et
frais dus, sur une période de 03
ans.

En plus, grâce à la plateforme
électronique de la Compagnie

énergie électrique du Togo
(CEET), les clients en MTpeu-
vent faire gratuitement leur
demande de raccordement en
ligne, depuis septembre 2019.
Après la soumission de la
demande, le client reçoit dans un
délai de 24 heures un accusé de
réception du Service de la direc-
tion des grands comptes et clien-
tèle administration (SDGCA),
dans lequel un numéro est attri-
bué automatiquement au dossier.
Le SDGCAvisite le chantier et
transmet le devis et le projet de
contrat MT en ligne au client
dans un délai de 15 jours au plus,
contre 21 jours par le passé, ren-
seigne-t-on à la CEET.

Autres réformes, la publica-
tion des coûts estimatifs de rac-
cordement au réseau pour les
clients industriels ; l'amélioration
des valeurs des indicateurs (Saidi
ou Saifi) sur le réseau de distri-
bution de l'énergie électrique,
etc. Grâce à ces mesures incitati-
ves, il est aujourd'hui possible de
se faire raccorder à la Moyenne
tension en seulement 15 jours au
lieu de 02 mois et demiaupara-
vant.

Mlle Mawougno Azialé, ministre en charge de l’énergie

Par Ali SAMBA

Zozo

POLITIQUE : 'F AURE GNASSINGBÉ
ESTUN HOMME DE VISION'

Cécile de Dravo Zinzindohoué, la présidente
de la Haute Cour de justice de la République
du Bénin, s'est entretenue mercredi dernier
avec la présidente de l'Assemblée nationale,
Chantal Yawa Tsègan.
'Le Togo a la chance d'être dirigé par un chef
d'Etat qui a une vision pour son pays, un
chef d'État soucieux du bien-être de sa popu-
lation, tout comme c'est le cas chez nous au
Bénin', a-t-elle déclaré.
Mme de Dravo Zinzindohoué dirige une
délégation de l'institution à Lomé pour des
discussions avec Cour constitutionnelle.
Elle a été reçue hier par la Premier ministre,
Victoire Tomégah-Dogbé.
Source :@Republicofotogo.com

POLITIQUE : MANDA TS DE DÉPÔT

Des mandats de dépôt ont été délivrés vend-
redi soir à l'encontre de deux responsables
de la DMK (Dynamique Mgr Kpodzro,
opposition).
Il s'agit de Brigitte Adjamagbo-Johnson et
de Gérard Djossou.
Ils sont sous le coup d'une inculpation pour
'groupement de malfaiteurs et atteinte à la
sécurité intérieure de l'Etat'.
Les enquêteurs assurent avoir découvert à
leur domicile des documents compromet-
tants quant à leur action.
La DMK conteste le résultat de la présiden-
tielle du 22 février dernier remportée par
Faure Gnassingbé. Son candidat, Agbéyomé
Kodjo a disparu depuis plusieurs semaines.
Pour la défense des intéressés, les juges n'ont
rien trouvé de probant.
'Après 155 heures de garde à vue pour Mme
Adjamagbo-Johnson et 192 heures pour M.
Djossou, le procureur de la République n'est
pas parvenu à étayer les charges, ni les élé-
ments matériels pertinents pouvant justifier
la poursuite en cours', a déclaré samedi Me
Darius Atsoo.
Leur placement sous mandat de dépôt est
destiné à les 'intimider et réduire à néant la
liberté d'expression et d'opinion politique',
affirme l'avocat.
Source:@Republicofotogo.com

LES FÊTES DE FIN D'ANNÉE :

Retour du couvre-feu dans le Grand Lomé
Le Ministre de

l ' A d m i n i s t r a t i o n
Territoriale, de la Décentralisation
et du Développement des territoi-
res, avec à ses côtés son homologue
de la Culture et du Tourisme, a
reçu ce lundi les maires de la pré-
fecture du Golfe et du  Grand
Lomé, la Conférence épiscopale
ainsi que les représentants des aut-
res religions. Payadowa Boukpessi
et Pierre Lamadokou leur ont
annoncé que les fêtes de fin d'an-
née se dérouleront sous couvre-feu
dans le Grand Lomé pour éviter la
propagation du virus au lendemain
de la célébration.

Les ministres Payadowa
Boukpessi et Pierre Lamadokou
ont réuni ce lundi au ministère de
l'Administration territoriale les
maires de la préfecture du Golfe
ainsi que les représentants des dif-
férents cultes et confessions reli-
gieuses dans notre pays. Objet de la
rencontre : échanger sur comment
organiser  les fêtes de fin d'année
dans le contexte de la crise sanitai-
re et éviter la propagation de la
COVID-19.

Après les échanges, les deux
officiels, assistés du Colonel
Mohaman Djibril coordonnateur

national de la gestion de la lutte
contre la COVID-19,  ont annoncé
l'instauration d'un couvre-feu dans
le Grand Lomé pour la période du
18 décembre au 03janvier, sur
recommandation du Comité scien-
tifique.

Il courra de 22h à 05h ou de 23h
à 06h ; la période définitivement
retenue devant être officiellement
annoncée par un communiqué ulté-
rieur. Les messes et cultes se dérou-
leront quant à eux  soit de 18h à
21h ou de 19h à 22h les 24 et 31
décembre. Pour ces deux jours, un

réaménagement du couvre-feu
devrait être effectué afin de laisser
de la marge aux fidèles ayant parti-
cipé aux messes ou aux cultes de
rentrer chez eux.

Les 50.000 bars installés sur le
territoire national dont 30.000 à
Lomé resteront fermés entre 18h et
06h. La quinzaine commerciale qui
se déroule habituellement au cent-
re-ville à l'occasion des fêtes de fin
d'année est annulée.

Bonne nouvelle pour l'intérieur
du pays : il ne sera pas concerné par
le couvre-feu. Mais celui-ci peut
être décidé au cas par cas.

Source : Focus Infos Un élément de la force mixte anti-covid-19
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Dans son rapport de mission, version
provisoire en date du 23 octobre 2020,

la mission conjointe de l'Inspection Générale
des Finances (IGF) et de la Direction
Générale  du Trésor et de la Comptabilité
publique  (DGTCP)  en sa recommandation
70 invitait le Ministre du Commerce Adedze
Kodjo en sa qualité du Président en exercice
du Comité de suivi des fluctuations des prix
des produits pétroliers (CSFPPP) à révoquer
messieurs Adjakly Francis Sossah, Adjakly
Fabrice Affatsawo et Kondo Comlan Ononh-
Nofoumi et à les mettre à la disposition de la
justice.

Une recommandation parmi tant d'autres
qui en matière d'audit devrait requérir des

mis en cause et dans le cas d'espèce des per-
sonnes ciblées, des observations.

Ne dit-on pas chez nous qu'avant de tuer un
coq, on lui donne de l'eau à boire ? C'est dans
cette optique et suivant les règles d'audit que
les nommés Adjakly Francis Sossah, Adjakly
Fabrice Affatsawo et Kondo Comlan Ononh-
Nofoumi ont exercé leur droit en faisant leurs
observations sur le travail accompli par
l'Inspection Générale des Finances (IGF) et de
la Direction Générale du Trésor et de la
Comptabilité publique (DGTCP).

Messieurs Adjakly Francis Sossah, Adjakly
Fabrice Affatsawo et Kondo Comlan Ononh-

Nofoumi ont répondu dans la forme et au fond
aux accusations graves portées contre eux par
les auditeurs. On se croirait dans un cadre de
cours de rattrapage dispensé à des élèves qui
n'auraient pas bien assimilé certaines parties
de leurs cours.

" Avant tout développement au fond sur les
différents chapitres traités par les auditeurs,
nous ne pouvons dissimuler notre surprise
ainsi que notre dépit, face à la partialité déli-
bérée qui a marqué l'exécution de la mission
à notre égard, qui l'a amené à afficher une
hostilité caractérisée dans ses analyses et
conclusions chaque fois que celles-ci nous
ont visés ", affirment messieurs Adjakly
Francis Sossah, Adjakly Fabrice Affatsawo et
Kondo Comlan Ononh-Nofoumi dans leur
document de 62 pages avec des annexes.

" Le climat qui a prévalu tout au long de la
mission induit, de notre part, un doute quant
aux véritables finalités de l'audit, dont les
conclusions nous portent à croire, qu'il n'a
été commandité que dans le but [exclusif de
tout autres] d'accabler les ADJAKLY, et
trouver matière à corroborer les allégations
infamantes dont la rumeur publique a enta-
ché leur nom, depuis les publications scan-
daleuses parues dans certains journaux de la
place. Outre les réponses aux diverses
recommandations nous indexant personnel-
lement, nous souhaitons apporter des obser-
vations générales sur le déroulement de la
mission et le contenu de ce rapport dans son
ensemble ", ont-ils poursuivi dans leur note
introductive.

Sur le déroulement de la mission

Dans leurs observations liminaires, les
sieurs Adjakly Francis Sossah, Adjakly
Fabrice Affatsawo et Kondo Comlan Ononh-
Nofoumi précisent d'entrée que" le rapport
provisoire ne nous a jamais été officielle-
ment notifié, alors que la quasi-totalité de ses
conclusions nous accusent directement et
personnellement, en nous imputant des
responsabilités pouvant recevoir des qualifi-
cations pénales puisqu'il s'agirait de prévari-
cations ". Plus loin, tel un rappel aux audi-
teurs ils enfoncent le clou ainsi : " Les rap-
porteurs ne pouvaient méconnaître que la
procédure régissant la mission nous accorde
un délai qui court à compter de la remise du

Suite à la page 5

PETROLEGATE / RAPPORT PROVISOIRE / OBSERVATIONS :

Par Crédo TETTEH

L'expression d'un dépit, face à la partialité 
délibérée qui a marqué l'exécution de la mission 

Un bac pétrolier
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rapport provisoire, pour exercer un droit de
réponse. Alors que de larges extraits dudit
rapport notamment ceux nous mettant en
cause, sont diffusés sur les réseaux sociaux
et font les choux gras d'une presse haineuse,
il nous a fallu réclamer à notre ministre de
tutelle, par écrit, une communication offi -
cielle du rapport, pour apprendre que la
remise faite au CSFPPPle 26 octobre 2020
(sans décharge adéquate, sans tampon de
l'institution2), nous était opposable ".

Toujours dans la partie ‘’Observations limi-
naires’’, les indexés regrettent en outre que "
les auditeurs aient allégué une coopération
insatisfaisante de la part des auteurs de ce
droit de réponse pour justifier certaines
conclusions de leur rapport, lorsque celui-ci
a accusé des carences notionnelles, qui sont
plutôt le résultat d'une mauvaise appropria-
tion par les auditeurs, des principes juri-
diques qui gouvernent le secteur pétrolier au
Togo, ainsi que du vocabulaire propre audit
secteur. Une meilleure curiosité et un souci
de partialité auraient permis au rapport pro-
visoire qui en a résulté, de refléter une plus
grande crédibilité scientifique ". 

Avant de regretter " que les auditeurs
n'aient pas réussi à appréhender les structu-
res de prix à la pompe des produits pétro-
liers, car cette lacune a occasionné des
approches comptables hasardeuses, qui ont
forcément vicié les conclusions qu'ils en ont
tirées sur le plan de la cohérence en matière
de comptabilité publique ".

Autre point très important, ce sont les
remarques pertinentes étalées par les mis en
cause : " Nous faisons remarquer l'existence
d'un traitement de faveur qui nous est réser-
vé. Quand il s'agit des ADJAKLY ou de M.
KONDO COMLAN, nous devons rembour-
ser personnellement, alors même qu'aucun
enrichissement personnel ne nous est repro-
ché et que les prétendues fautes commises
l'ont été dans le cadre de nos fonctions. En
revanche, quand il s'agit des autres structu-
res, ce sont les structures en cause qui doi-
vent rembourser, et non les personnes en
poste. Nous ne saurions que trop conseiller
aux auditeurs de trouver une logique com-
mune à toutes les entités et personnes visées
dans leur rapport ".

Sans occulter le fait que les sieurs Adjakly

Francis Sossah, Adjakly Fabrice Affatsawo et
Kondo Comlan Ononh-Nofoumi estiment
avoir été " intrigués par le fait que les audi-
teurs n'avaient pas cerné les rôles respectifs
des différents acteurs de la chaîne d'approvi-
sionnement, et plus précisément celui du
CSFPPP"

De la nécessité de cerneravant de vou-
loir…agir autrement

Le milieu du pétrole étant complexe et
obéissant à des règles bien précises qu'il fau-
drait savoir et comprendre avant tout juge-
ment, il était important de maitriser certains
aspects très cruciaux pour ne pas paraitre ridi-
cules au finish dans ses conclusions.

Ainsi donc, le père et le fils Adjakly et le
"saint esprit " Kondo Comlan ont, dans leur
document-observations aux pages 3 et 4,
déploré que " Les auditeurs ont ainsi pu écri-
re que "le CSFPPP(...) procède à la com-

mande des produits pétroliers, à leur récep-
tion, à leur facturation et livraison aux mar-
keters ".

Notons qu'ils ne s'en sont pas arrêtés à ce
qu'ils ont déploré, ils ont précisé ce qui est et
doit être compris et assimilé avant toute évo-
lution (nous reproduisons intégralement) :

- Le CSFPPPprocède à la commande des
produits : ceci est vrai et c'est à peu près la
seule chose vraie qui figure dans le rapport
concernant les rôles du CSFPPPdans la
chaîne d'approvisionnement en produits
pétroliers au Togo.

- Le CSFPPPprocède à la réception des
produits : cette assertion est incorrecte. Une
lecture plus soignée de l'ensemble des docu-
ments relatifs aux appels d'offres aurait per-
mis aux auditeurs de constater que c'est la
STSLqui procède à la réception des produits.

- Le CSFPPPprocède à la facturation des
produits aux marketers : cette assertion est

PETROLEGATE / RAPPORT PROVISOIRE / OBSERVATIONS :

Suite à la page 6

Suite de la page 4

L'expression d'un dépit, face à la partialité 
délibérée qui a marqué l'exécution de la mission 

Une pompe à essence.
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incorrecte. Les produits sont facturés par les
fournisseurs, par l'intermédiaire des sociétés
d'intermédiation qui sont leur mandataire à cet
effet….

- Pour mémoire, le CSFPPPest un comité
dépourvu de personnalité juridique et de patri-
moine. Il ne peut donc émettre des factures.
Par ailleurs, l'Etat ne facture pas les marke-
ters.

- Le CSFPPPprocède à la livraison des pro-
duits aux marketers : cette assertion est égale-
ment incorrecte. Les fournisseurs envoient à
la STSLdes autorisations de relâche, sur la
base desquelles les marketers peuvent aller
prendre livraison des produits auprès de la
STSL. C'est la STSLet la STE qui procèdent
à la livraison des produits aux marketers.

" Nous regrettons que les auditeurs, après
avoir constaté que le CSFPPPs'est vu
confier la commande des produits pétroliers
(page 4, dernier paragraphe), n'aient pas
poussé le raisonnement logique de la comp-
tabilité publique plus loin, en se posant la
question des " moyens " confiés à la structu-
re, pour accomplir une telle mission : avec
quel argent, ou à défaut d'argent par quels
autres moyens cette "commande" devait-elle
être réalisée, étant précisé que depuis 2008
jusqu'à nos jours, l'Etat n'a pas alloué un
seul centime du budget national à l'approvi-
sionnement du Togo en produits pétroliers.
Tout le temps passé, toute la documentation
exhaustive mise volontiers à disposition de la

mission, accompagnée de nos explications
n'ont apparemment pas suffi à permettre à
celle- ci d'appréhender le secteur pétrolier
en général et l'exception togolaise en parti-
culier ", ont conclu les sieurs Adjakly Francis
Sossah, Adjakly Fabrice Affatsawo et Kondo
Comlan Ononh-Nofoumi.

Aux auditeurs qui n'ont pas compris ou ont
refusé de comprendre, ils assènent :

- L'État, représenté par le CSFPPP, com-
mande les produits pétroliers mais n'en est
jamais propriétaire, il n'en est que détenteur
précaire lorsque les produits sont dans les

bacs de la STSL,
- L'État ne paie pas le fournisseur pour les

produits qu'il a commandé,
- L'argent de l'Etat (taxes et autres) est col-

lecté par la STE,
- L'argent des fournisseurs (prix d'achat fixé

dans le contrat d'approvisionnement entre
l'Etat et les fournisseurs) est versé par les mar-
keters sur un compte privé séquestre dont seul
le Ministre du commerce, président du
CSFPPP, dispose de la signature, avant d'être
transféré sur le compte du fournisseur à l'é-
tranger.

Pour nos lecteurs et surtout dans le but de
leur permettre de bien assimiler les observa-
tions et/ou éléments de réponses fournis par
les sieurs Adjakly Francis Sossah, Adjakly
Fabrice Affatsawo et Kondo Comlan Ononh-
Nofoumi, nous nous arrêtons ici tout en leur
promettant dans une prochaine parution qui
pourra arborer le chasuble "édition spéciale"
cette semaine, revenir sur les observations
spécifiques portant sur la transparence de la
procédure d'appel d'offres, la présentation
biaisée et partiale des sociétés MANAGE-
MENT HYDROCARBURE et TOGO PHE-
NIX CORPORATION (page 7, paragraphe
n°2.5 et page 17), la présentation biaisée et
partiale de la coopération de M. Fabrice
Affatsawo ADJAKLY au cours de la mission
d'audit, la présentation biaisée et partiale de la
coopération du CSFPPPau cours de la mis-
sion etc.

A suivre…

PETROLEGATE / RAPPORT PROVISOIRE / OBSERVATIONS :
L'expression d'un dépit, face à la partialité 
délibérée qui a marqué l'exécution de la mission 

Suite de la page 5

Une vue d’une station d’essence en activité.

Une vue d’une station d’essence en activité.
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EDUCATION : L'éducation, prioritaire
Les discussions se sont poursui-

vies la semaine dernière entre le
ministre des enseignements primai-
re, secondaire et technique et les
syndicats des enseignants de l'édu-
cation. Pour le gouvernement, il
n'y a pas de raison que les deux
parties ne s'entendent pas sur le
minimum pour un apaisement dans
le secteur de l'éducation. Et il s'em-
ploie chaque année à pourvoir le
secteur d'un budget conséquent
pour une amélioration des condi-
tions de vie et de travail de tous les
acteurs du secteur. C'est ainsi que
dans le projet de budget 2021,
195,5 milliards lui sont consacrés.
Depuis 2005 où il était de 25
milliards FCFA, le budget a été
multiplié par 7, confie-t-on. 

A en croire le gouvernement,
cette somme, soit 25,1% de la dota-
tion des ministères et institutions,
facilitera la poursuite de la construc-
tion et/ou modernisation des infras-
tructures scolaires (à travers des par-
tenariats public-privé) accessibles à
tous, le recrutement et la formation
des éducateurs, l'orientation de l'en-
seignement supérieur vers les
besoins du marché du travail, l'accé-

lération des programmes sociaux
comme les cantines scolaires,
School Assur,...

Les prévisions gouvernementales
indiquent que de 2020 à 2025, le
Togo vise la meilleure adéquation
entre, d'une part, le système scolaire
et, d'autre part, les besoins de l'éco-
nomie et le marché du travail. Pour
ce faire, 03 collèges universitaires
seront construits dans les régions
des Savanes, centrale et Plateaux
pour dispenser des formations pra-
tiques et de niveau supérieur aux
jeunes.

Par ailleurs, des Instituts de for-
mation en alternance pour le déve-

loppement (Ifad) spécialisés en agri-
culture, bâtiment, mécanique, éco-
nomie numérique, énergies renouve-
lables, métiers logistiques et por-
tuaires, seront mis en place. Plus de
25 000 salles de classes seront cons-
truites ; le nombre d'écoles dotées de
cantines scolaires sera multiplié par
03 pour toucher 300 000 élèves. Des
moyens seront mis à disposition des
enseignants pour les fortifier sans
oublier l'adaptation effective de la
formation et de la recherche aux
priorités et objectifs de développe-
ment du Togo, aux besoins réels de
l'économie et du marché de l'emploi
avec un accent particulier pour les

filières porteuses…
Il faut rappeler que déjà, des

Ecoles normales d'instituteurs (Eni),
au moins 5 300 salles de classes
dont 300 équipées de Technologies
de l'information et de la communi-
cation (Tic) ont été construites sur la
durée avec le recrutement de 22 400
enseignants et le programme de
repas communautaires qui fait la
joie de 92 000 élèves chaque année.
A ces réalisations, il faut ajouter l'i-
nitiative présidentielle School Assur
qui a déjà permis de prendre en
charge près de 2 000 000 d'appre-
nants togolais.

Comme on peut le constater, les
promesses du chef de l'Etat pour le
secteur de l'éducation du Togo ne
sont pas de vains mots. La récente
décision de la gratuité des frais
d'examen pour tous les apprenants
doit être aussi ajoutée à cette longue
de promesses tenues. Paris ne s'étant
pas construit en un seul Jour, Faure
Gnassingbé et son gouvernement
construisent patiemment mais assu-
rément ce secteur pour le bien-être
de la jeunesse togolaise, celle appe-
lée à être aux commandes des affai-
res du pays dans les prochaines
années. 

De nouveaux bâtiments scolaires construits

ParAli SAMBA

Zozo

POLITIQUE : NOUVEAU VISAGE À LA TÊTE
DES FAT

Le général de brigade Maganawé Dadja a été nommé
dimanche par le président Faure Gnassingbé, chef d'état
major des Forces armées togolaises (FAT) en remplace-
ment de  Félix Abalo Katanga. Il était jusqu'à ce jour
secrétaire général du ministère de la Défense.
L'information a été donnée au journal de 13h par la
TVT (télévision publique).
L'armée a connu une série de nominations ces derniers
mois. En octobre, le colonel Kodjo Apédo était devenu
chef d'état-major adjoint FAT. Nouveaux responsables
aussi pour l'armée de terre et de l'air.
Source :@Republicofotogo.com

JUSTICE : NOUVEAU PRÉSIDENT DE LA
COUR SUPRÊME

La Cour suprême a un nouveau président. Abdoulaye
Yaya succède à Akakpovi Gamatho en poste depuis 8
ans.
M. Yaya, magistrat hors hiérarchie, était précédemment
premier avocat général près la Cour de justice de
l'Union économique et monétaire ouest africain
(UEMOA). 
Juridiction supérieure, la Cour Suprême a pour mission
de veiller à la bonne application de la règle de droit par
les juridictions inférieures.
Elle exerce cette fonction en se prononçant sur les pour-
vois dirigés contre les arrêts rendus par les cours d'appel
et les jugements rendus en dernier ressort par les tribu-
naux.
Source :@Republicofotogo.com

UNION AFRICAINE : 'LES ARMES NE SONT
TOUJOURS PAS SILENCIEUSES'
Le 14e Sommet extraordinaire de l'UAsur l'initiative
'faire taire les armes' s'est déroulé dimanche avec la par-
ticipation du Togo.
Les dirigeants de l'Union africaine ont évoqué en visio-
conférence leur objectif de faire taire les armes sur le
continent.
'Nous ici réunis savons tous que les armes ne sont tou-
jours pas silencieuses', a déclaré le président sud-africain
Cyril Ramaphosa, qui assure actuellement la présidence
tournante de l'UA. 
M. Ramaphosa a condamné les actes de terrorisme et la
violence extrémiste qui ravagent la région du Sahel et le
nord du Mozambique. Le président de l'UAa également
exprimé sa préoccupation concernant la situation au
Sahara occidental, où des troubles ont récemment éclaté
entre le Maroc et les rebelles du Front Polisario. 
En revanche, aucun commentaire sur le conflit en cours
en Ethiopie. Samedi, les dirigeants africains avaient offi-
ciellement choisi la date du 1er janvier 2021 pour lancer
la zone de libre-échange continentale africaine (Zlec),
censée devenir l'espace commercial le plus peuplé du
monde. Le président Faure Gnassingbé a assisté à l'en-
semble des discussions depuis Lomé.
Source :@Republicofotogo.com

EDUCATION : Les acteurs s'entendent de nouveaux  
Après trois (3) rencontres,

le gouvernement et les
syndicats des enseignants se sont
mis d'accord sur la marche à sui-
vre pour redorer le blason de
l'enseignement au Togo et faire
cesser les menaces de grèves
intempestives qui ont émaillé la
reprise des cours cette année.
Tous les parties prenantes au
protocole d'accord du 19 Avril
2018 sont désormais d'accord
sur les termes et s'engagent à
pérenniser le dialogue et la
concertation et œuvrer en vue du
renforcement de la confiance
mutuelle entre tous les acteurs
du système éducatif par le
respect des engagements.

Le relevé de conclusions des
différentes rencontres indique
que les efforts constants du gou-
vernement ont été rappelé pour
insister sur la constante progres-
sion du budget de l'Etat consacré
à l'éducation depuis plus de
15ans. Le budget 2021 en étude à
l'Assemblée nationale est estimé
à 195,5 milliards, soit 25,1% de
la dotation des ministères et insti-
tutions. En 2005, il était de 25
milliards FCFA.

Au gouvernement, on pointe
du doigt aussi le renforcement
des infrastructures d'accueil ; la
modernisation du matériel et des
équipements scolaires et pédago-
giques ; le recrutement et la for-
mation adéquate des personnels

enseignants et d'encadrement ;  la
réforme des structures de forma-
tion au métier d'enseignement ;
l'actualisation et l'amélioration de
la carte scolaire qui déterminera à
l'avenir la création et l'implanta-
tion des établissements scolaires
de tous ordres ;  l'amélioration de
la qualité du système éducatif
togolais et son adaptation aux
priorités nationales et aux
besoins du marché du travail ; l'a-
mélioration continue de la condi-
tion enseignante. 

A en croire le relevé de
conclusions des trois rencontres,
les parties prenantes ont convenu
de rendre opérationnel et sans
délai les dispositifs et mécanis-
mes prévus par le protocole d'ac-
cord de 2018 et de poursuivre les
efforts en vue de l'amélioration
progressive des conditions ensei-
gnantes en fonction des ressour-
ces budgétaires disponibles. Il est
à noter dans le relevé de conclu-
sion que les parties prenantes ont

pris acte des doléances des orga-
nisations syndicales qui souhai-
tent que l'indexation de l'alloca-
tion de 2018 soit étendue à celle
de 2019 et qu'un accompagne-
ment financier soit étudié par le
Gouvernement au vu du contexte
sanitaire actuel. 

" Certaines dispositions parti-
culières du protocole d'accord,
notamment le préambule et les
points 3,5 et 10 ont été examinés
de manière approfondie et leurs
teneurs et portées ont été clari-
fiées et explicitées, afin de lever
toute équivoque suscitée par des
interprétations divergentes ",lit-
on au point 1 du relevé de
conclusion. 

La signature de la convention
entre l'Etat et les confessions reli-
gieuses évoquée dans le protoco-
le d'accord de 2018 a été rappe-
lée. Elle doit être effective dans
les meilleurs délais, à en croire le
relevé de conclusions. 

Prof Dodzi Kokoroko, ministre des Enseignements primaire et secondaire

Par Koudjoukabalo




